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La qualité de l’air : rappel des principaux
outils des politiques publiques françaises
Isabelle Roussel

PLAN
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II. Les dispositifs régionaux
III. Les dispositifs locaux
Conclusion

TEXTE

L’Europe, grâce aux diffé rentes directives 1 ayant la qualité de l’air
pour objet, a donné une assise solide et struc turée aux dispo si tifs
natio naux qui ont été énoncés, pour la plupart, dans la loi sur l’air de
1996 et inté grés par la suite dans le code de l’environnement.

1

La France, pour répondre à ces direc tives et aux normes fixées, propose de
nombreux outils de plani fi ca tion spéci fi que ment dédiés à la qualité de l’air.
Cepen dant, à l’heure actuelle, la diffi culté consiste à inté grer la préoc cu pa ‐
tion de la qualité de l’air dans l’ensemble des docu ments de plani fi ca tion,
qu’ils aient l’agri cul ture, l’indus trie ou l’aména ge ment de l’espace
comme objet.
Ce sont les AASQA (Asso cia tions Agréées de Surveillance de la Qualité de
l’Air) qui ont la charge de la mesure et de la surveillance. Ce sont leurs
données qui permettent de véri fier la confor mité du terri toire fran çais avec
les normes édic tées par l’Europe. Elles peuvent fournir :
- la loca li sa tion des analy seurs, l'his to rique des mesures et la fréquence des
dépas se ments et des alertes ;
- la carto gra phie de la pollu tion pour les prin ci paux polluants régle mentés ;
- la carto gra phie des émis sions puisque la réduc tion des émis sions est le
levier prin cipal qui guide les actions à entreprendre.
Les plans dédiés à la pollu tion atmo sphé rique préco nisent diffé rents types
de mesures :
- des mesures réga liennes et obli ga toires (renfor ce ment de normes,
augmen ta tion des contrôles, éco- conditionnalité des aides...) ;
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- des mesures inci ta tives (crédit d'impôt, zones d'ac tions prio ri taires pour
l'air...) ;
- des mesures portant sur une plus forte sensi bi li sa tion et mobi li sa tion de la
popu la tion et des acteurs de terrain ;
- des mesures d’accom pa gne ment qui permettent une accep ta bi lité
progres sive des contraintes demandées.

I. Les dispo si tifs natio naux
concernent l'en semble de
la population
Au plan national, le Plan pour la réduc tion des particules, le PREPA,
est inscrit dans la loi Grenelle I du 3 août 2009, il a été présenté par la
secré taire d’État à l’Écologie le 28 juillet 2010. Il fixe des objec tifs
pour 2015.

2

Le PNSE 2 présente des objec tifs sanitaires. Il comporte un volet
« air » qui est axé sur la qualité de l'air inté rieur. Il insiste sur la
néces sité de réduire les inéga lités envi ron ne men tales et préco nise de
porter une atten tion parti cu lière aux zones suscep tibles de réunir
des popu la tions expo sées à des dépas se ments de normes, appe lées
« points noirs de la qualité de l'air ». La déter mi na tion de ces points
noirs envi ron ne men taux est en cours d’élabo ra tion en conju guant la
qualité de l’air avec le bruit.

3

De manière géné rale, il conviendra de ne pas prévoir de densi fier le
bâti dans toute zone iden ti fiée comme un point noir de la qualité
de l'air.

4

II. Les dispo si tifs régionaux
La diver sité des facteurs locaux vient toujours adapter les pres crip ‐
tions de l’État qui, à l’inverse, sont égale ment nour ries par les expé ‐
riences locales. D’ailleurs, l’élabo ra tion des SRCAE, rempla çant les
PRQA, s’est effec tuée en parte na riat et sur un pied d'éga lité avec les
régions qui, de leur côté, inves tissent beau coup sur ces sujets.

5
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Le PRSE est une décli naison régio nale du PNSE, il est piloté à la fois
par l’État et par le conseil régional, il est lié au plan parti cules et
comporte de nombreuses préco ni sa tions sur la qualité de
l'air intérieur.

6

Les SRCAE, Schémas Régio naux Climat, Air, Énergie sont des dispo ‐
si tifs régio naux qui s'ap pliquent à l'en semble du terri toire de
la région.

7

Créé par l’article 68 de la loi Grenelle 2, le Schéma Régional Climat,
Air, Énergie (SRCAE) fixe aux hori zons 2020 et 2050 les orien ta tions
régio nales en matière d’atté nua tion du chan ge ment clima tique et
d’adap ta tion en cohé rence avec les enga ge ments de la France en la
matière. À ce titre, il définit les objec tifs en matière de maîtrise de
l’énergie. Il comporte égale ment un volet « air » puisque les PRQA ont
disparu, sauf en Ile de France. Il décrit les moda lités de la surveillance
et les évolu tions diachro niques obser vées pour les diffé ‐
rents polluants.

8

Toutes les actions prises en faveur des écono mies d'énergie et de la
réduc tion de la combus tion des éner gies fossiles doivent être souli ‐
gnées comme béné fiques pour la qualité de l'air.

9

Outre les inci ta tions au déve lop pe ment des trans ports collec tifs
(nouveaux modes de finan ce ment, expé ri men ta tion des péages
urbains, renfor ce ment de la portée des docu ments de plani fi ca tion en
matière de poli tique de station ne ment), les enjeux prin ci paux de la loi
Grenelle 2 portent sur le déve lop pe ment des offres alter na tives au
trans port routier et l’évolu tion des compor te ments individuels.

10

Ces schémas défi nissent des zones sensibles parti cu liè re ment
polluées pour lesquelles la réduc tion des polluants s'im pose avant
celle des GES. L'idéal étant la recherche de syner gies ente ces
deux objectifs.

11

Ces schémas proposent des actions pour adapter les bâti ments au
chan ge ment clima tique. Cepen dant la qualité de l'air inté rieur relève
des PRSE (cf. ci- dessous), il convient donc d'éviter les anta go nismes
et de porter une atten tion parti cu lière sur les dispo si tifs
de ventilation.

12
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Pour les construc tions neuves, la loi Grenelle 2 prévoit une géné ra li ‐
sa tion des Bâti ments Basse Consom ma tion (BBC) dès 2012 et des
bâti ments à énergie posi tive en 2020. Pour le parc des bâti ments
exis tants, l’objectif est d’atteindre d’ici 2020 une consom ma tion
moyenne d’énergie de 150 kWhep/m²/an pour une moyenne actuelle
de 240 kWhep/m²/an.

13

L’atteinte de ces objec tifs passe notam ment par la mise en appli ca tion
de la régle men ta tion ther mique 2012 et l’accom pa gne ment par des
mesures telles que l'exo né ra tion de la Taxe Foncière sur les
Propriétés Bâties (TFPB), l'aide « habiter mieux », une TVA à taux
réduit de 5,5 % pour les travaux de réno va tion des habi ta tions sous
certaines condi tions, la géné ra li sa tion du Diag nostic de perfor mance
éner gé tique, etc…

14

III. Les dispo si tifs locaux
Le PCET, Plan Climat- Énergie Terri to rial, est compa tible avec le
SRCAE, il ne comporte pas néces sai re ment un « volet air ». Il
convient, dans ce cas, de veiller non seule ment à l’absence d’anta go ‐
nisme entre climat et qualité de l’air mais à la mise en œuvre d’actions
compor tant un double béné fice (modes de trans ports doux, par
exemple) confor mé ment à l'an nexe F de la circu laire de  2011 rela tive
aux bilans GES et aux PCET.

15

Les PPA sont les outils pres crip tifs de poli tiques publiques prio ri ‐
tai re ment proposés pour répondre en France aux attentes des
direc tives de qualité de l’air. Ils concernent les grandes agglo mé ra ‐
tions ou les zones parti cu liè re ment polluées. 36 PPA sont actuel le ‐
ment en chan tier mais tout le terri toire n'est pas couvert par un PPA.

16

Les PPA doivent permettre de mettre en valeur toutes les actions
menées sur la qualité de l'air sur un terri toire donné.

17

Les PPA doivent inté grer toutes les actions de proxi mité, à la fois les
outils d'in ves ti ga tion déve loppés par les AASQA et les actions mises
en œuvre par les collec ti vités. Chaque mesure est enca drée fonc tion ‐
nel le ment et tempo rel le ment en vue de sa mise en œuvre, elle est
accom pa gnée d’esti ma tions de l’amélio ra tion de la qualité de
l’air escomptée.

18
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Le PPA définit les mesures d'ur gence et les procé dures pour
leur déclenchement. Selon les niveaux d'in for ma tion ou d'alertes, les
messages ne sont pas les mêmes. Si les personnes sensibles doivent
prendre un certain nombre de précau tions, selon les inves ti ga tions
du HCSP 2, une gestion de la pollu tion par l'écrê te ment des pics serait
inef fi cace : « Les travaux réalisés ont montré qu’une poli tique centrée
sur la gestion des "pics" a peu d’impact sur l’expo si tion au long cours de
la popu la tion à la pollu tion parti cu laire. Ainsi, dans le cas des PM , un
écrêtement des valeurs supé rieures à 50 µg/m  ne permet trait de
réduire la moyenne annuelle que très margi na le ment. Par exemple,
pour l’agglo mé ra tion pari sienne, cet écrê te ment sur l’ensemble des sites
de fond ne condui rait qu’à une baisse de 1 µg/m  de la moyenne
annuelle en 2010, passant de 26 à 25 µg/m . À l’inverse, une baisse de
la moyenne annuelle des PM de 26 µg/m  (situa tion observée en 2010
à Paris) à 20 µg/m  rédui rait le nombre de jours où au moins un site de
fond urbain de l’agglo mé ra tion dépasse 50 µg/m  de près d’un tiers (de
29 à 20 jours) ». Une circu laire doit indi quer quels seront les indi ca ‐
teurs à construire pour permettre un suivi quan tifié de la mise en
œuvre des dispo si tifs prescrits.
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Les Plans Locaux d’Urba nisme (PLU) et les Schémas de Cohé rence
Terri to riale (SCoT), pilotés par les collec ti vités terri to riales, ne
présentent pas de contrainte de compa ti bi lité expli cite avec le PPA
mais il est évident qu’il est essen tiel de prendre en compte ces docu ‐
ments d’urba nisme au cours de l’élabo ra tion du PPA pour assurer une
cohé rence entre les actions prises et l’aména ge ment du terri toire.
Les docu ments d’urba nisme sont dans l’obli ga tion de déter miner les
condi tions de réduc tion des émis sions de gaz à effet de serre, la
maîtrise de l’énergie et la produc tion des éner gies renou ve lables (L.
121-1 du Code de l’urba nisme). En matière de poli tique éner gé tique et
clima tique, les docu ments de plani fi ca tion intègrent désor mais les
mêmes objec tifs que le dispo sitif prévu par le légis la teur à travers la
créa tion des Schémas Régio naux Climat Air Énergie (SRCAE) et des
Plans Climat Énergie Terri to riaux (PCET) ; le Code de l'ur ba nisme
stipu lant, dans son article L.110, que l'ac tion des collec ti vités en
matière d'ur ba nisme « contribue à la lutte contre le chan ge ment
clima tique et à l'adap ta tion à ce chan ge ment ».

20

Bien que le légis la teur n’ait pas clai re ment établi de lien juri dique
entre SRCAE et docu ments d’urba nisme, il ressort donc de ces

21
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NOTES

1  Vous pourrez trouver une présen ta tion très claire de ces diffé rentes
direc tives sur le site d’Airparif : http://www.airparif.asso.fr/reglementatio
n/normes- europeennes

2  Haut conseil de la santé publique. Pollu tion par les parti cules dans l’air
ambiant : recom man da tions pour protéger la santé. http://www.hcsp.fr/ex
plore.cgi/avisrapportsdomaine?ae=avisrapportsdomaine&clefr=264

AUTEUR

quelques éléments que le SRCAE doit être consi déré comme le docu ‐
ment de réfé rence au niveau régional en matière d’énergie- climat.

La loi Grenelle 2 a conféré au SCoT une fonc tion d'outil privi légié de
la plani fi ca tion urbaine, et conforté son rôle au service d'un déve lop ‐
pe ment durable des terri toires. Ce docu ment d'amé na ge ment et d'ur ‐
ba nisme a voca tion à être ensuite décliné de façon régle men taire
dans les PLU. Dans cette pers pec tive, les DREAL intègrent le pilo tage
et l'ani ma tion des poli tiques de l’État en matière de qualité de l’air
dans le cadre de l’aména ge ment durable du terri toire régional avec
l'appui des DDT.

22

Conclusion
Ces outils de plani fi ca tion ont un poids terri to rial fort mais l’air ne
relève pas toujours de l’aména ge ment de l’espace et d’autres outils de
préven tion doivent être déclinés à l’échelle locale en accord avec les
pres crip tions gouver ne men tales. Entre les pres crip tions indi quées
dans ces plans et leur mise en œuvre, un délai impor tant peut
s’écouler. C’est d’ailleurs pour s’assurer des acquis que l’Europe hésite
à remettre en chan tier les direc tives qui ne sont pas encore adop tées
par l’ensemble des États membres. Certains pays, comme la France,
sont en état d’infrac tion par rapport aux normes euro péennes sur
les PM  et les NOx.

23

10

http://www.airparif.asso.fr/reglementation/normes-europeennes
http://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?ae=avisrapportsdomaine&clefr=264


La qualité de l’air : rappel des principaux outils des politiques publiques françaises

7

Isabelle Roussel
Présidente de l’APPA 
Directrice de la revue Pollution Atmosphérique

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/143

